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Erwägungen

E. 3
a) Dans un premier moyen, l’appelante reproche au premier juge de n’avoir pas imputé un
revenu hypothétique à son époux dans la détermination de l’éventuelle contribution
d’entretien mise à sa charge. Elle fait valoir que l’on ne peut faire confiance à son époux et,
implicitement, que celui-ci serait en mesure de réaliser un revenu s’il le souhaitait. b) Selon
la jurisprudence, le juge fixe les contributions d'entretien en se fondant, en principe, sur le
revenu effectif du débiteur. Il peut toutefois s'en écarter et retenir un revenu hypothétique
supérieur, pour autant qu'une augmentation correspondante de revenu soit effectivement
possible et qu'elle puisse raisonnablement être exigée de celui-ci (TF 5A_736/2008 du 30
mars 2009 c. 4 ; ATF 128 III 4 c. 4, JT 2002 I 294 c. 4 et les réf. citées). La prise en compte
d'un revenu hypothétique ne revêt pas un caractère pénal ; il s'agit simplement d'inciter le
débiteur à réaliser le revenu qu'il est à même de se procurer en faisant preuve de bonne
volonté et dont on peut attendre de lui qu'il l'obtienne afin de remplir ses obligations ; les
critères permettant de déterminer le revenu hypothétique sont en particulier la qualification
professionnelle, l'âge, l'état de santé et la situation du marché du travail (ATF 128 III 4
précité c. 4a ; ATF 129 III 577; TF 5A_685/2007 du 26 février 2008 c. 2.3 ; TF
5A_170/2007 du 27 juin 2007 c. 3.1). Savoir si l'on peut raisonnablement exiger du débiteur
une augmentation ou une non-diminution de son revenu est une question de droit ; en
revanche, savoir quel revenu une personne a la possibilité effective de réaliser est une
question de fait (ATF 128 III 4 précité c. 4c/bb ; ATF 126 III 10, JT 2000 I 121 c. 2b ; TF
5A_345/2010 du 24 juin 2010 c. 3.2.2. et les réf.). Le juge doit examiner concrètement ce
point et, s’agissant du salaire, éventuellement en se basant sur l’enquête suisse sur la
structure des salaires réalisée par l’Office fédéral de la statistique ou sur d’autres sources,
par exemple les conventions collectives de travail (ATF 137 III 118 c. 3.2 ; TF
5A_894/2010 du 15 avril 2011 c. 3.1).

- 8 - En présence de conditions financières modestes, des exigences particulièrement
élevées doivent être posées quant à la mise à profit de la capacité de gain du parent
débirentier. Les critères valables en matière d’assurance-chômage ne peuvent pas être repris
sans autre considération. Il faut cependant aussi tenir compte des possibilités de gain qui
n’exigent pas de formation professionnelle achevée et se situent dans la tranche des bas
salaires (ATF 137 III 118 c. 3.1). Le versement régulier d’indemnités de chômage constitue
un indice que le débirentier a entrepris tout ce qu’on pouvait raisonnablement attendre de
lui pour retrouver un emploi ; on ne peut alors lui imputer un revenu hypothétique supérieur
(TF 5A_138/2010 du 8 juillet 2010). c) En l’espèce, l’intimé, ingénieur en informatique de
formation, est âgé de 50 ans, soit un âge difficile dans un marché aussi concurrentiel que
celui de l’informatique. Après avoir épuisé son droit aux indemnités de
l’assurance-chômage, l’intimé a déjà bénéficié en 2003 des prestations de l’aide sociale



pour subvenir à ses besoins. Par la suite, il a retrouvé divers emplois temporaires, puis un
emploi plus stable, occupé deux ans environ, avant que la société qui l’employait ne mette
un terme à leur collaboration en raison de l’abandon d’un projet. Il a alors épuisé une
nouvelle fois son droit au chômage et bénéfice depuis lors à nouveau des prestations de
l’aide sociale. L’intimé a démontré, pièces à l’appui, qu’il avait, dans le passé, fait ce qu’il
pouvait pour retrouver et conserver une activité lucrative. Dans ces conditions, il n’est pas
possible de lui imputer un revenu hypothétique, dont on ne voit d’ailleurs sur quelle base il
pourrait être calculé. On ne saurait en outre lui imputer par simplification un emploi de
manutentionnaire dans une grande surface, dont il est au surplus loin d’être évident, vu son
âge, qu’il l’obtienne. Mal fondé, le moyen de l’appelante doit être rejeté.

- 9 -

E. 4
a) Dans un deuxième moyen, l’appelante s’en prend au chiffre du dispositif prévoyant une
obligation de l’époux de l’informer de sa situation financière ; elle soutient qu’il ne la
respectera jamais. b) On peine à comprendre le grief de l’appelante dès lors que l’obligation
d’information incombant à l’intimé lui est favorable. L’obligation faite à l’intimé
d’informer l’appelante de tout changement est une conséquence de la décision de ne pas
fixer de pension en l’état et vise à permettre à celle-ci, le cas échéant, de requérir de
nouvelles mesures provisionnelles si la situation financière de l’intimé devait s’améliorer.
Mal fondé, le moyen de l’appelante doit être rejeté.

E. 5
a) Dans un troisième moyen, l’appelante requiert la poursuite de la procédure au fond. b)
Cette question n’est pas de la compétence du juge délégué, ni de la cour d’appel civile. Il
appartiendra à l’appelante d’entreprendre, par l’intermédiaire de son mandataire d’office,
les démarches nécessaires auprès du juge du fond.

E. 6
En conclusion, l’appel doit être rejeté, en application de l’art. 312 al. 1 CPC, et
l’ordonnance confirmée. Les frais judiciaires de deuxième instance, arrêtés à 600 fr. (art. 65
al. 2 TFJC [Tarif des frais judiciaires civils du 28 septembre 2010, RSV 270.11.5]), sont
mis à la charge de l’appelante qui succombe (art. 106 al. 1 CPC). L’intimé n’ayant pas été
invité à se déterminer, il n’y a pas lieu de lui allouer des dépens.

- 10 - Par ces motifs, le juge délégué de la Cour d’appel civile du Tribunal cantonal, statuant
à huis clos, en application de l'art. 312 al. 1 CPC, prononce : I. L’appel de A.B.________,
née [...], est rejeté. II. L’ordonnance est confirmée. III. Les frais judiciaires de deuxième
instance, arrêtés à 600 fr. (six cents francs), sont mis à la charge de l’appelante. IV. L’arrêt
motivé est exécutoire. Le juge délégué : Le greffier : Du 24 octobre 2011 Le dispositif de
l'arrêt qui précède est communiqué par écrit aux intéressés. Le greffier :

- 11 - Du L'arrêt qui précède, dont la rédaction a été approuvée à huis clos, est notifié en
expédition complète, par l'envoi de photocopies, à : - Mme A.B.________ - Me Laurent
Kohli (pour B.B.________) Le juge délégué de la Cour d’appel civile considère que la
valeur litigieuse est supérieure à 30'000 francs. Le présent arrêt peut faire l'objet d'un
recours en matière civile devant le Tribunal fédéral au sens des art. 72 ss LTF (loi du 17
juin 2005 sur le Tribunal fédéral – RS 173.110), cas échéant d'un recours constitutionnel
subsidiaire au sens des art. 113 ss LTF. Dans les affaires pécuniaires, le recours en matière



civile n'est recevable que si la valeur litigieuse s'élève au moins à 15'000 fr. en matière de
droit du travail et de droit du bail à loyer, à 30'000 fr. dans les autres cas, à moins que la
contestation ne soulève une question juridique de principe (art. 74 LTF). Ces recours
doivent être déposés devant le Tribunal fédéral dans les trente jours qui suivent la présente
notification (art. 100 al. 1 LTF). Cet arrêt est communiqué, par l'envoi de photocopies, à : -
Madame la Présidente du Tribunal civil de l’arrondissement de Lausanne Le greffier :
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